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Florian Bercault : On passe à la révision allégée n° 6 du PLUi. Christine Dubois. 

 
 

• CC163 — RÉVISION ALLÉGÉE N° 6 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LAVAL AGGLOMÉRATION – ARRÊT DE PROJET 
ET BILAN DE LA CONCERTATION 

 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
I - Présentation de la décision 
 
Rappel : 
 
Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération a été approuvé le 
16 décembre 2019 et modifié les 27 septembre 2021 et 20 décembre 2021. 
 
La révision allégée n° 6 a été prescrite par le conseil communautaire le 21 mai 2024. 
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Objectif de la révision allégée n° 6 : 
 
L'objectif de la révision allégée n° 6, est de créer des sous zonages de la zone N, pour 
autoriser, sur les bords de la Mayenne et de ses affluents, des aménagements touristiques de 
loisirs. 
 
La révision allégée aura notamment pour objet de modifier le rapport de présentation, le 
règlement graphique et écrit, et éventuellement les orientations d’aménagement et de 
programmation du PLUi.  
 
La révision ayant uniquement pour objet de réduire une zone naturelle (N) sans qu’il soit porté 
attente aux orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD), la révision est dite « allégée » au titre de l’article L153-34 du code de 
l’urbanisme. 
 
Ainsi, après l’arrêt du projet et le bilan de la concertation réalisé en conseil communautaire, 
un examen conjoint sera réalisé avec l’État et les personnes publiques associées, suivi d’une 
enquête publique, avant l’approbation de ladite révision. 
 
Évaluation environnementale : 
 
Le projet faisant l'objet de la révision allégée n° 6 du PLUi sera soumis à l'avis de l'autorité 
environnementale. 
 
Le principe d'urbanisation limitée dans les territoires non couverts par un SCoT : 
 
Le SCoT (schéma de cohérence territoriale) des Pays de Laval et de Loiron est caduc depuis 
le 14 février 2020. À cet effet, et afin de pouvoir mener la procédure de révision allégée à bien, 
il est nécessaire de déroger à ce dispositif comme prévu par l’article L142-5 du code de 
l’urbanisme et par décision de l’autorité préfectorale après avis de la Commission 
Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
(CDPENAF). 
 
Le projet tiendra compte de la décision des services de l'État.  
 
Concertation 
 
Conformément à l’article L103-2 du code de l’urbanisme, le dossier de révision allégée a fait 
l’objet d’une concertation, dont l’ensemble des modalités rappelées dans la délibération du 
21 mai 2024 ont été effectuées.  
 
Les remarques émises par les personnes publiques associées et les associations ont été 
prises en compte lors de la concertation, et la révision allégée considérée n'a fait l'objet 
d'aucune observation de la part d'habitants. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Christine Dubois : Alors, ici, révision allégée numéro 6. Cette révision allégée numéro 6 a 
été prescrite le 21 mai dernier. Elle doit permettre la mise en œuvre du plan guide dont la 
réalisation est en cours et qui est porté par la direction aménagement attractivité touristique 
de Laval Agglomération. 
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Consciente de cette richesse que lui confère la rivière, Laval Agglomération a engagé une 
vaste réflexion d'aménagement tout au long du parcours, qui traverse sept communes de son 
territoire. 

Donc, il y a Montflours, Saint-Jean-sur-Mayenne, Changé, Laval, L’Huisserie, Entrammes et 
Nuillé-sur-Vicoin. Il s'agit de valoriser ce territoire fluvestre, d'en relever ses paysages et ses 
milieux naturels, ses abords ponctués d'un patrimoine bâti remarquable, de connecter les 
rivages avec les espaces proches urbains, agricoles et naturels, et d'y permettre le 
déploiement mesuré d'activités touristiques, de loisirs, économiques, dans le respect de 
l'identité écologique de la rivière la Mayenne. 

Il s'agira de créer un sous-zonage de la zone N. Donc le zonage qui est attendu, c'est le (NF), 
naturel fluvial. Conformément aux codes de l'urbanisme, le dossier de révision allégée a fait 
l'objet d'une concertation. Les remarques émises par les personnes publiques associées et 
les associations ont été prises en compte lors de la concertation et la révision allégée n° 6 n'a 
fait l'objet d'aucune observation de la part des habitants. 

La commission aménagement a donné un avis favorable à cette RA (révision allégée) n°6 et 
il vous est proposé d'adopter la délibération suivante pour fixer l'arrêt de projet, c'est-à-dire 
qu'à partir du moment où on arrête le projet, il ne s'agit pas de le stopper, mais de l'arrêter tel 
qu'on a défini, on pourra lancer la suite de la procédure. Voilà, Monsieur le Président. 

 

Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des remarques et des questions ? Non ? Je vous propose 
donc d'adopter cette délibération. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  163 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 2024  

 
RÉVISION ALLÉGÉE N° 6 DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE 
LAVAL AGGLOMÉRATION – ARRÊT DE PROJET ET BILAN DE LA CONCERTATION  
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L103-2 et suivants, L132-7 et suivants, 
L151-13, L153-8 et suivants, L153-31 et suivants, R153-20 et suivants, L142-4 et L142-5, 
 
Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L122-4, R122-17 et suivants, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération approuvé par 
délibération du conseil communautaire en date du16 décembre 2019, 
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Vu la délibération du conseil communautaire du 21 mai 2024 prescrivant la révision allégée 
n° 6 du PLUi de Laval Agglomération et fixant les modalités de la concertation suivantes :  

- diffusion d’informations sur les sites Internet de Laval Agglomération et des 
communes concernées, 

- mise à disposition d’un registre de concertation ouvert aux habitants, à l’Hôtel 
communautaire (1, place du Général Ferrié - 53008 Laval Cedex), 

- envoi de courriers à l’Hôtel communautaire (1, place du Général Ferrié - 53008 
Laval Cedex), en rappelant la référence « Révision allégée n° 6 PLUi Laval 
Agglomération » , 

- envoi de courriels à l’adresse mail : plui@agglo-lavaLfr avec la référence 
« Révision allégée n° 6 PLUi Laval Agglomération », 

 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Considérant la nécessité de faire évoluer le PLUi afin de répondre à l'objectif suivant : création 
de sous zonage de la zone N, pour autoriser, sur les bords de la Mayenne et de ses affluents, 
des aménagements touristiques de loisirs, 
 
Considérant que l'évolution nécessaire est compatible avec les orientations générales du 
PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durables) du PLUi, 
 
Considérant la concertation qui s’est déroulée du 21 mai 2024 au 25 novembre 2024 selon les 
modalités décrites ci-dessus, la prise en compte des remarques des personnes publiques 
associées et d'associations, et l'absence d'observations de la part d’habitants, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat, politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La procédure de révision allégée n° 6 du PLUi de Laval Agglomération est arrêtée telle que 
présentée dans les documents annexés. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire tire le bilan de la concertation : les modalités de la concertation ont 
été respectées, le projet de révision allégée n° 6 n'a fait l'objet d'aucune inscription sur le 
registre de concertation ni d'aucun courrier. Le bilan de la concertation est en conséquence 
considéré comme favorable. 
 
Article 3 
Il est précisé que le projet de révision allégée du PLUi fera l'objet d'un examen conjoint de 
Laval Agglomération et des personnes publiques associées à la procédure, conformément à 
l'article L123-13 II du code de l'urbanisme. Le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint 
sera joint au dossier d'enquête publique. 
 
Article 4 
Une enquête publique sera organisée suite à l'examen conjoint, conformément à l'article 
L153-19 du code de l'urbanisme. 
 
Article 5  
La présente délibération est notifiée à la préfecture de La Mayenne et à la Direction 
Départementale des Territoires.  
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Article 6 
La présente délibération fera l'objet des mesures de publicité suivantes : affichage au siège 
de Laval Agglomération, insertion d'une mention dans un journal du département.  
 
Article 7 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 8 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au rapport local de suivi de l'artificialisation des sols, 
conformément à la ZAN d'ailleurs, Christine Dubois. 

 

• CC164 — RAPPORT LOCAL DE SUIVI DE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS 

 

Rapporteur : Christine Dubois  
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération est compétente de plein droit en matière de plan local d'urbanisme et de 
tout document en tenant lieu. 
 
Conformément à la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite "Climat et résilience" complétée par 
la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023. 
 
Conformément à l'article L2231 du code général des collectivités territoriales, "Le Président 
de l'établissement public de coopération intercommunale doté d'un plan local d'urbanisme, […] 
présente à l'assemblée délibérante, au moins une fois tous les trois ans, un rapport relatif à 
l'artificialisation des sols sur son territoire au cours des années civiles précédentes". 
 
Considérant l'annexe de la présente délibération contenant le rapport local de suivi de 
l'artificialisation des sols. 
 
Il est proposé, comme base au débat du jour, le rapport 2024 relatif à l'artificialisation des sols 
de Laval Agglomération. 
 
L'objectif du rapport : 
 
Il s’agit, dans un premier temps, d’une obligation réglementaire. Laval Agglomération, comme 
tout EPCI doté d'un PLUi, doit établir, à partir de 2024, un rapport local de suivi de la 
consommation des sols, au minimum tous les 3 ans. Le rapport est d'ailleurs parfois nommé 
“rapport triennal” pour cette raison. À noter que bien que le territoire soit aujourd'hui pourvu de 
deux PLUi, c'est bien un seul rapport pour l'ensemble du territoire actuel de Laval 
Agglomération qui sera réalisé. 
 
Le rapport local de suivi de la consommation des sols permet de faire un premier bilan de cette 
consommation. L'analyse porte sur deux périodes : 

- du 1er janvier 2011 au 1er janvier 2021 : période de référence pour le ZAN (zéro 
artificialisation nette), sur laquelle s'appliquera la diminution de l'artificialisation à 
hauteur de 55 % à l'horizon 2030, 

- du 1er janvier 2021 au 1er janvier 2023 : période d'analyse des dynamiques les plus 
récentes, établie en fonction de la disponibilité et de la mise à jour des données 
utilisées. 

 
Ce rapport servira de base pour décider, à l'échelle de l'agglomération, d'une stratégie de 
diminution du rythme de la consommation, puis de l'artificialisation. Sa récurrence (au moins 
tous les 3 ans) permettra une communication et une analyse régulières du rythme de la 
consommation foncière, permettant de s'inscrire dans les objectifs prévus par la loi. La mise 
en œuvre de la stratégie ZAN sera notamment discutée dans le cadre de l'élaboration du 
nouveau PLUi et du nouveau SCoT (schéma de cohérence territoriale) actuellement en cours. 
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Pour ce premier rapport, et jusqu'en 2031, c'est de la consommation d'espaces dont il est 
question, et non de l'artificialisation.  
 
En effet, avant 2031, il est demandé que la trajectoire ZAN soit mesurée en consommation 
d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), définie comme "la création ou l'extension 
effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné" (article 194, III, 5° de la loi climat et 
résilience). C’est uniquement à partir de 2031 que cette trajectoire sera mesurée en 
artificialisation. 
 
La méthodologie utilisée 
 
Le CEREMA produit et diffuse des données de suivi de consommation foncière. Cependant, 
leur méthode, issue de l’analyse de fichiers fonciers du cadastre, n’est pas géolocalisée et 
manque de précisions. Ainsi, l'État recommande aux territoires qui en ont la possibilité de 
procéder à des analyses plus fines, adaptées aux territoires et aux données dont ils disposent, 
pour une meilleure évaluation. Les données du CEREMA (qui alimentent le portail de 
l’artificialisation) sont issues de traitement de données à l’échelle nationale ne permettant pas 
un travail de fiabilisation des résultats au niveau local.  
 
C’est pour cela que Laval Agglomération s'est engagée dans l'élaboration d'une méthodologie 
qui lui est propre. L'objectif est que cette méthodologie soit reproductible et appropriable par 
les services de l'agglomération, pour être utilisée pour chaque rapport local de l'artificialisation. 
Cette méthodologie a été validée par les services de l'État. Elle a été construite avec le bureau 
d’études CODRA, ayant mené des travaux similaires sur d’autres territoires. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
23 520 € TTC (accompagnement du bureau d'études CODRA). 

 

Christine Dubois : Conformément à la Zéro artificialisation nette (ZAN), tout à fait, l'objectif 
de ce rapport est de répondre, premièrement, à une obligation réglementaire. Laval 
Agglomération, comme tout établissement public de coopération intercommunale (EPCI) 
dotée d'un PLUi, doit établir, à partir de 2024, un rapport local de suivi de sa consommation 
des sols, au minimum tous les trois ans. 

À noter que, bien que le territoire soit aujourd'hui pourvu de deux PLUi, c'est bien un seul 
rapport pour l'ensemble du territoire qui a été réalisé. Donc, le rapport local de suivi de la 
consommation des sols permet de faire un premier bilan de la consommation d'espaces de 
l'agglomération pour la période 2011-2021, qui est notre période de référence. 

Il s'agit d'un bilan informatif de ce qui a été consommé. Ce rapport va servir de base pour 
décider, à l'échelle de l'agglomération, d'une stratégie de diminution du rythme de la 
consommation, pour atteindre l'objectif 2031, puis ensuite pour atteindre l'objectif 2050 : 
l'artificialisation. 

La mise en œuvre de la stratégie ZAN sera discutée dans le cadre de l'élaboration du nouveau 
PLUi et du nouveau SCoT actuellement en cours. Ce qui est important à retenir, c'est que pour 
ce premier rapport et jusqu'en en 2031, on parle bien de consommation d'espaces et pas 
d'artificialisation. 

Ensuite, à partir de 2031, la trajectoire sera mesurée en artificialisation. En ce qui concerne la 
méthodologie, nous avions deux options : adopter la méthode Cerema, qui produit et diffuse 
des données de suivi de consommation foncière, ou bien procéder autrement. Cependant, 
cette méthode, issue de l'analyse des fichiers fonciers du cadastre, n'est pas géolocalisée et 
manque de précision. L'État a donc recommandé aux territoires disposant des moyens 
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nécessaires de réaliser des analyses plus fines, mieux adaptées aux spécificités des territoires 
et aux données disponibles, pour une évaluation plus précise. 

C'est donc cette seconde méthode que Laval Agglomération a choisie. Il s'agit d'une 
méthodologie qui lui est propre, c'est donc une méthode personnalisée à Laval Agglomération. 
Cette méthodologie a été validée par les services de l'État et elle a été construite avec le 
bureau d'études qui nous accompagne pour ce rapport, le bureau d'études CODRA. 

Donc, là-bas, l'agglomération a brassé plusieurs bases de données, dont les fichiers fonciers 
et les données cadastrales, les bases de données nationales des bâtiments, les données IGN 
et les photos aériennes. 

Il est important de préciser que les données choisies et disponibles ne rendent pas compte 
uniquement de la consommation d'espaces naturels, agricoles et financiers, ce qu'on appelle 
les ENAF, mais plutôt de la consommation d'espaces en général. Donc, cela veut dire qu'on 
prend tout. 

Alors, nous aurons prochainement les moyens de différencier la consommation des ENAF des 
autres espaces. L'IGN travaille actuellement sur l'élaboration d'un outil nommé Occupation du 
sol à grande échelle, l'OCSGE, qui apportera une connaissance spatiale de l'occupation du 
sol. 

Alors, si on arrive au résultat maintenant du suivi de la consommation des sols sur Laval 
Agglomération, la première période indiquée dans ce rapport, donc de 2011 à 2021, c'est bien 
la période de référence ZAN. C'est sur cette période de référence que vont s'appliquer les 
moins 55 % à horizon 2031, d'après la part retenue pour Laval Agglomération dans le Schéma 
régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET). 
Autrement dit, la consommation au cours de la période de référence 2011-2021 est, pour Laval 
Agglomération, de 648 hectares. 

Sa réduction de 50 % constitue l'enveloppe cible à respecter pour la décennie suivante de 
2021-2031, soit 292 hectares. Ce rapport apporte également les données pour la période 
2021-2023, parce que nous avons commencé à consommer, et donc celles-ci permettent 
d'observer les surfaces qui ont été consommées, et nous en sommes déjà arrivés à 
200 hectares. 

Donc, si on fait le calcul, il nous reste à consommer 91,4 hectares jusqu'à 2031. C'est ce qui 
sort du rapport et c'est factuel. Voilà. Il faut l'admettre. Donc, si on fait un focus sur la répartition 
de ce qui a été consommé entre 2011 et 2021, c'est sur la partie voirie qu'on a consommé le 
plus, 52 %, 16 % en indifférenciés, ce qu'on appelle indifférencié, c'est ce qu'on ne peut pas 
classer spécifiquement, c'est principalement un mélange de résidentiel et d'économie, et puis 
on arrive à 15 % en résidentiel. 

Par contre, en ce qui concerne la consommation sur 2021-2023, on a un peu moins de voiries, 
on est à 42 % quand même, par contre l'indifférencié passe à 31 %, 12 % en agricole et 8 % 
en résidentiel. Ce sont les constats. 

On peut dire un petit mot sur la LGV (ligne à grande vitesse) et sur la voirie, parce qu'en fait, 
entre 2012 et 2017, il y a eu la création de la ligne LGV, avec cette ligne à 182 km, et donc 
Laval Agglomération a participé à hauteur de 243 hectares de consommation rien que pour ce 
projet. On peut considérer que ce projet, est un projet d'envergure régional et national et à 
vocation à être exclu de la consommation. Pour l'instant, il n'y est pas, il est toujours dans nos 
chiffres, mais c'est en débat avec la région. 

Donc, il est important quand même, on rappelle, de neutraliser la consommation qui a été 
spécifique à la LGV. Et, en ce qui concerne la voirie, on a aussi des écarts. Vous l'avez bien 
fait remonter, parce que toutes les communes ont reçu leur carte. Il y a beaucoup de petits 
soucis en ce qui concerne la voirie et il y a des incidences importantes à partir des 
changements de statut de voirie. À chaque fois qu'on touche à une voirie dans la base voirie, 
c'est considéré comme de la consommation, alors que cela n'en est pas en réalité, donc il va 
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falloir un peu revoir cela. Et puis, il y a l'incidence des voix nouvelles qui sont liées à la LGV 
et qui sont liées à la compensation LGV également, qu'on a dû créer dans nos communes 
pour faire des déviations, mais qui font partie, quand même, de la voirie et qui font partie des 
espaces consommés. 

Un focus intéressant, parce que je pense que le Président y tient, c'est le focus sur la 
consommation d'espaces et de l'accueil de la population. Entre 2011 et 2021, d'après les 
données INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) qui sont 
remontées de chaque commune, Laval Agglomération a accueilli 2 523 habitants 
supplémentaires. Donc, c'est bien, mais en comparaison avec la consommation d'espaces, 
c'est un peu moins bien on va dire, c'est à peine 4 habitants supplémentaires accueillis, pour 
un hectare nouvellement consommé, donc cela fait peu en habitants accueillis. 

 

Florian Bercault : Pour autant de vaches. 

 

Christine Dubois : Donc, voilà l'analyse de la consommation par rapport à l'enveloppe cible 
ZAN de moins 55 %, donc l'objectif de réduction de la consommation de moins 55 s'applique 
à l'ensemble du territoire de la Laval Agglomération, donc les 34 communes. La répartition de 
cette enveloppe de droits, à consommer entre les communes du territoire, fera l'objet, vous le 
pensez bien, de discussions et de décisions ultérieures, notamment dans le cadre de 
l'élaboration du SCoT et du PLUi. 

Dans le rapport, vous avez un détail par commune. C'est uniquement à titre indicatif, puisque 
les positions, on les prendra à l'échelle de l'agglomération. Voilà, Monsieur le Président, ce 
que je pouvais dire sur le rapport local. 

 

Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des questions, des remarques ? J'imagine que vous en 
avez beaucoup. François Berrou. 

 

François Berrou : Simplement, c'est la question quand même de la fiabilité des données de 
départ et donc on a un problème, on a objectivement un gros problème quand même. 

 

Florian Bercault : Oui, cela reste la difficulté. Je prends un exemple concret, que tout le 
monde connaît : la place du 11 novembre. Deux hectares et quelques sont jugés artificialisés. 
Je pense d'aucun n'a vu que c'était l'inverse qui était fait, à part la halle qui fait 1 400 m² sur 
une surface qu'on débitume. Effectivement, il y a un sujet de calcul. 

 

Christine Dubois : On a un sujet là-dessus. À contrario, Nicole Bouillon n'est pas là pour le 
témoigner, mais la nouvelle école du Genest-Saint-Isle n’apparaît pas dans les radars, alors 
que c'est bien une nouvelle école, donc c'est bien de la consommation. 

 

Florian Bercault : Il va falloir affiner les chiffres, en tout cas trouver la bonne nomenclature, 
la bonne comptabilité, pour se mettre d'accord, mais effectivement, il va falloir continuer les 
efforts pour être beaucoup plus vertueux et efficace dans la consommation foncière, sinon on 
n'atteindra pas les objectifs, très clairement. 
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Christine Dubois : C'était important de se poser pour faire le bilan, parce qu'on voit bien tous 
les projets qui continuent d'avancer. Il faut quand même se poser la question : à quelle vitesse 
on va ? Et, où on va ?  

 

Florian Bercault : Oui, Vincent Paillard. 

 

Vincent Paillard : Juste, c'est sur la répartition de la consommation des espaces, le 
résidentiel, donc c'est-à-dire que la capacité des gens à pouvoir se loger, c'est 8 %. Et tout le 
reste, il y a notamment l'indifférencié et surtout les voiries. 

Donc, je répèterai ce que j'ai déjà dit l'autre jour au Tourbus, il y a un moment où il faudra se 
poser la question. On demande aux gens d'habiter de plus en plus haut, les uns sur les autres 
et ce que l’on voit, c'est que la répartition de la consommation d'espaces ne vient pas des 
résidentiels et de la capacité à se loger. Et toutes les conséquences derrière qui peuvent être 
induites, les gens vivent de plus en plus serrés. Donc, voilà, on est toujours sur la même 
lecture des choses en fait. 

 

Florian Bercault : C'est tout le débat sur l'artificialisation. C’est déjà sur le stock qu'on a 
artificialisé, qu'est-ce qu'on artificialise ? Pour quelle activité ? Quel usage ? Est-ce que c'est 
l'économie ? Qu'est-ce que c'est l'habitat ? Et dans l'économie, est-ce qu’on ne peut pas 
artificialiser de manière plus dense ? Effectivement, on a des zones industrielles où certains 
montent à 20 mètres, ce qui est autorisé par le PLUi, d'autres, c'est un étage, voire même du 
rez-de-chaussée plain, enfin du plain-pied. 

C'est une vraie question. Effectivement, on a eu tendance, étonnamment d'ailleurs, à plus 
densifier l'habitat chez nous que l'activité économique, parce qu’on est plutôt un territoire 
industriel, plus que tertiaire ou d'activité, ce qui fait sens. Donc, il y a un questionnement sur 
ce qu'on réserve aux usages économiques, ce qu'on réserve à l'habitat et puis, quel type 
d'habitat demain, comment on peut densifier. 

Il y a plein d'exemples, aussi, de ce qu'on appelle la densification douce. Je prends l'exemple 
de la ville de Périgueux qui a repéré une centaine de fonciers, de jardins sur lesquels on 
pouvait construire une deuxième maison, ou rehausser. On sent que c'est un impact majeur 
sur la physionomie de la ville. Donc, il y a pas mal de méthodes desquelles on pourrait 
s'inspirer. François Berrou. 

 

François Berrou : Oui, je ne suis pas d'accord avec la densification. C'est-à-dire que la réalité, 
c'est le contraire. On a de plus en plus d'espace par habitant en maison. On n'a pas de 
densification. C'est le contraire. Je suis désolé, je prends ma commune (je pense que je ne 
suis pas tout seul), pour le même nombre d'habitants qu'il y a 20 ans, il me faut 100 maisons 
de plus. 

 

Florian Bercault : C'est le travail qu'on a à mener de densification, c'est l'horizon, c'est plus 
facile à dire qu'à faire en tout cas. Mais, effectivement, le phénomène sociologique de 
décohabitation qui fait que, pour un couple qui se sépare, il faut deux fois plus d'espace pour 
accueillir le couple et les enfants. Cela suscite beaucoup de débats en tout cas, je crois qu'on 
n'est pas au bout de nos peines. Je vous propose donc d'approuver ce rapport en votant, si 
vous êtes d'accord. On sera amené à rediscuter de ces sujets éminemment importants. 
Effectivement, c'est comme la lutte contre le réchauffement climatique, il faut avancer tous 
ensemble de manière coordonnée. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  164 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
RAPPORT LOCAL DE SUIVI DE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS 
 
Rapporteur : Christine Dubois  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, 
L2131-1, L2231-1 et L5211-1, 
 
Vu le décret n° 2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif à l'évaluation et au suivi de 
l'artificialisation des sols, notamment son article 4, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de Laval Agglomération approuvé par 
délibération du conseil communautaire du 16 décembre 2019, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) du Pays de Loiron approuvé par 
délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2019, 
 
Considérant les éléments exposés en annexes 1 et 2, 
 
Après avis de la commission aménagement habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
Le conseil communautaire prend acte de la tenue du débat sur l'artificialisation des sols. 
 
Article 2 
Le rapport et la délibération du conseil communautaire feront l'objet d'une publication, puis 
transmis sous 15 jours aux représentants de l'État dans la région et le département, au 
Président du Conseil régional et aux maires des communes membres de l'EPCI. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au sujet que vous attendiez tous sur la transition économique et 
l'enseignement supérieur, avec une première délibération concernant le forum de 
l'enseignement supérieur et des métiers, Éric Paris. 

 
 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

 

• CC165 — FORUM DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DES MÉTIERS – 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET "VOTRE 
MÉTIER DEMAIN" – ÉDITION 2025 

 

Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Forum de l'Enseignement Supérieur et des Métiers est destiné à favoriser prioritairement 
l'orientation des jeunes par une information aussi large que possible sur les formations et les 
métiers. Depuis 2008, il s'adresse également aux adultes en recherche de réponse relevant 
du dispositif de formation continue. Y sont présentés : 

 les formations appartenant aux filières générales, technologiques et professionnelles, 
relevant de l'enseignement initial et continu, de type classique ou par alternance ; 

 les métiers relevant des secteurs de l'agriculture et agroalimentaire, du droit, du 
numérique, de l'artisanat, de l'industrie, du commerce, de la défense, etc. s'exerçant 
dans le cadre du secteur privé comme du secteur public. 

 
Cette manifestation s'adresse aux jeunes (et aux familles) quelle que soit l'étape à laquelle ils 
se situent dans leurs parcours de formation, les collégiens, les lycéens et les étudiants, mais 
également aux adultes, qu'ils soient en activité ou en recherche d'emploi. 
 
La valorisation des acteurs locaux est recherchée, même si l'ouverture sur l'extérieur constitue 
un impératif de représentativité de l'offre de formation et un facteur d'attractivité en direction 
des jeunes et de leurs familles. 
 
L'édition 2024 s'est déroulée à l'Espace Mayenne les 19 et 20 janvier dernier, avec 113 
exposants répartis en trois espaces : Orientation-Information, les Métiers et les Formations. 
Sur ces deux jours, environ 12 500 personnes ont été accueillis avec notamment un 
accroissement de la fréquentation le samedi matin (+ 25 % par rapport à 2023) et la 
participation de 35 établissements (collèges) sur la journée du vendredi avec une forte 
représentation du niveau 3e. 
 
Un travail a également été réalisé sur la partie communication avec une nouvelle charte 
graphique et logo du forum, la distribution de totems et flyers dans les établissements scolaires 
permettant une meilleure visibilité de la manifestation. 
Cependant, les conférences thématiques demeurent le point d'amélioration. 
 
L'association sollicite un nouvel accompagnement de Laval Agglomération à hauteur de 
20 000 €, à parité avec le Conseil départemental, pour l'édition 2025 qui se déroulera les 
17 et 18 janvier à l'Espace Mayenne.  
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette édition a fait l'objet d'une inscription au budget primitif 2024 pour 10 000 € afin 
d'accompagner les premières dépenses de l'association et fait l'objet d'une demande 
d'inscription pour le versement du solde sur le budget primitif 2025.  
 
Il vous est proposé de donner un avis favorable à la signature d'une convention entre Laval 
Agglomération et l'Association "Votre Métier Demain" pour l'octroi d'une subvention pour 
l'édition 2025 s'élevant à 20 000 €. 
 
 

Éric Paris : Merci. Il s'agit de renouveler la convention de partenariat entre Laval 
Agglomération et l'association "Votre Métier Demain", association qui organise, tous les ans, 
le forum de l’enseignement supérieur et des métiers, donc avec le public cible des jeunes, 
pour une orientation suivie d'une information la plus large possible, mais, depuis 2008, les 
adultes sont aussi concernés, par le biais de la formation continue. 

Alors vous avez toutes les formations de présenter, la filière générale, technologique, etc. et 
aussi tous les métiers qui sont représentés, donc manifestations qui s'adressent aux jeunes 
qu'ils soient collégiens, lycéens et étudiants, mais donc aussi aux adultes et, bien sûr, à leur 
famille. 

On cherche à valoriser au maximum les acteurs locaux, tout en restant ouvert aux acteurs 
extérieurs, afin d'avoir une représentativité la plus large possible. En 2024, l'édition a regroupé 
113 exposants, avec 12 500 personnes, avec une bonne fréquentation le samedi matin et une 
bonne fréquentation, aussi, des scolaires niveaux troisième. 

Au niveau améliorations, une recherche pour améliorer la communication et la visibilité de 
cette manifestation a été faite, reste aussi un questionnement sur les conférences thématiques 
qui ont du mal à trouver leur public. 

Au niveau financier, l'association sollicite une aide de 20 000 euros, aide à parité avec le 
Conseil départemental et la manifestation aura lieu les 17 et 18 janvier 2025. 

Une inscription a déjà été faite de 10 000 euros au budget primitif 2024, il y a donc un 
complément de 10 000 euros à apporter et puis cette délibération a été approuvée par la 
commission enseignement supérieur. 

 

Florian Bercault : Merci, est-ce qu'il y a des questions, des remarques sur cette subvention ? 
Je vous propose donc de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
  



 1071 

N°  165 / 2024  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  
 

FORUM DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DES MÉTIERS – CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET "VOTRE MÉTIER DEMAIN" – 
ÉDITION 2025 
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Considérant le projet de convention joint en annexe à la présente délibération, 

 
Après avis de la commission transition économique et enseignement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Laval Agglomération, partenaire de l'association "Votre métier de demain" pour l'organisation 
du Forum de l'Enseignement Supérieur et des Métiers, apporte son soutien financier à hauteur 
de 20 000 € pour l'organisation de l'édition 2025 qui se déroule le 17 et 18 janvier. Les termes 
de la convention avec l'Association "Votre Métier Demain", sont approuvés. 
 
Article 2 
La subvention 2025 à l'association "Votre Métier Demain", d'un montant de 20 000 € fait l'objet 
d'une inscription pour partie au budget 2024 (10 000 €), le solde de la participation sera inscrit 
au budget 2025. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On retire la délibération concernant l'acquisition de la friche à Immo Level. 

 

• CC166 — LAVAL – ZI DES TOUCHES – ACQUISITION D'UNE PARTIE D'UNE 
FRICHE INDUSTRIELLE AUPRÈS DE LA SAS IMMO LEVEL 

 

La délibération a été retirée de l'ordre du jour du conseil communautaire. 

 

 

Florian Bercault : Il y a le Fonds Régional "Résilience", Jérôme Allaire ? Non, on en a parlé ? 
Ah, pardon. 

 

• CC167 — FONDS RÉGIONAL "RÉSILIENCE" – CONVENTION RÉGION LAVAL 
AGGLOMÉRATION – AVENANT N° 2 – APPROBATION 

 

Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération en date du 11 mai 2020, Laval Agglomération s'est mobilisée aux cotés de la 
Région des Pays de la Loire autour d'un Fonds régional "Résilience" afin d'apporter une 
réponse efficace et coordonnée en direction des TPE en difficultés face à la crise sanitaire et 
économique liée à la Covid19. 
 
Par délibération du conseil communautaire n° 3/2021 du 13 février 2021 et par avenant n° 1 
en date du 25 mai 2021, il a été décidé de prolonger le dispositif pour soutenir les entreprises 
dans leur relance. Des ajustements sont proposés dans un règlement d'intervention modifié 
et sont contractualisés auprès des collectivités contributrices par le biais de cet avenant. 
 
Le Fonds territorial, arrivé à échéance le 30 septembre 2021, est entré dans la phase de 
remboursement par les bénéficiaires et de reversement des sommes recouvrées aux 
contributeurs. Afin de sécuriser les données financières, un ajustement des modalités de 
reversement des fonds est contractualisé auprès des contributeurs par la région par le biais 
du présent avenant n° 2, ci-après annexé. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le présent avenant n° 2 définie les nouvelles modalités de remboursement de l'avance 
remboursable à Laval Agglomération contributrice par la région. 

 

Jérôme Allaire : Non, mais moi, je vais parler de la région, voilà. 

 

Florian Bercault : Non, mais on est obligé de dire les conséquences sur notre territoire. On 
parle beaucoup de l'État, mais il faut aussi pouvoir parler de nos partenaires. On a parlé, dans 
ces instances, du Conseil départemental, on parle de la région, on a le droit de dire les 
conséquences des uns ou des autres, évidemment. Donc, le Conseil régional reste un 
partenaire essentiel, et dont la politique a des conséquences sur la nôtre et sur nos acteurs et 
notre territoire. Jérôme Allaire. 
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Jérôme Allaire : Au moment du Covid, un fonds régional de "Résilience" a été porté par la 
région, avec contribution des collectivités locales. Et donc, ce qui vous est proposé, c'est un 
avenant à cette convention relatif aux modalités de remboursement, tout simplement. 

 

Florian Bercault : Je vous propose de voter cette délibération. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  167 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
FONDS RÉGIONAL "RÉSILIENCE" – CONVENTION RÉGION LAVAL AGGLOMÉRATION – 
AVENANT N° 2 – APPROBATION  
 
Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leur relation avec 
les administrations, 
 
Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 38/2020 du 11 mai 2020 approuvant la 
convention avec Région des Pays de la Loire relative au Fonds "Résilience", 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 3/2021 du 13 février 2021 approuvant l'avenant 
n° 1 à la convention initiale,  
 
Considérant que le Fonds Résilience, arrivé à échéance le 30 septembre 2021, est entré dans 
la phase de remboursement par les bénéficiaires et de reversement des sommes recouvrés 
aux contributeurs, 
 
Qu'afin de sécuriser les données financières, un ajustement des modalités de reversement 
des Fonds est contractualisé auprès des contributeurs, 
 
Considérant le projet avenant n° 2 présenté, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Les termes de l'avenant n° 2 à la convention relative au Fonds territorial Résilience n° 46 
signée avec la Région des Pays de la Loire sont approuvés. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Pour terminer, on propose de voler, de prendre de la hauteur, cela fait du 
bien à tout le monde, un peu d’air, avec la participation complémentaire au syndicat mixte de 
l'aéroport Laval et de la Mayenne pour un projet de rénovation des équipements. C’est donc 
Éric Paris qui va nous en parler. 

 

Éric Paris : Ah bon ? 

 

Florian Bercault : C'est très simple vous avez vu la délibération mais on doit refaire la piste. 
Ah non, moi je n’ai pas le droit. Ah il ne peut pas, il ne peut pas non plus, alors attendez. Oui, 
parce que les représentants du syndicat mixte, vous êtes censés même quitter la salle je crois. 

Donc, effectivement, Isabelle Fougeray, Jérôme Allaire, Éric Paris, Jean-Pierre Thiot, 
Patrick Péniguel, Isabelle Eymon, Gwenaël Poisson, je vous invite gentiment à prendre la 
porte. Je ne voudrais pas que ce soit mal interprété. 

 

• CC169 — PARTICIPATION COMPLÉMENTAIRE AU SYNDICAT MIXTE DE 
L'AÉROPORT LAVAL ET DE LA MAYENNE POUR UN PROJET DE RÉNOVATION 
DES ÉQUIPEMENTS 

 
Rapporteur : Florian Bercaul 
 

I - Présentation de la décision 
 
Le Syndicat Mixte de l'Aéroport de Laval et de la Mayenne (SMALM), créé en 1999, a lancé 
des études pour identifier les travaux à engager afin de maintenir son équipement attractif et 
répondre aux attentes du territoire, notamment des chefs d'entreprise, de l'aviation de loisir et 
tourisme mais également pour d'autres usages comme l'hôpital ou encore l'évènementiel.  
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L'aéroport s'étend sur une emprise foncière de 98 ha et dispose des équipements suivants : 
- une piste revêtue de 1 530 m x 30 m, 

- une piste non revêtue de 1 250 m x 80 m, 

- une aire de stationnement revêtue pour l'aviation de loisirs, 

- une aire d'atterrissage pour les parachutistes, 

- un aérogare et une tour de contrôle, 

- 6 hangars avion et 1 hangar ULM. 

Les travaux d'urgence identifiés, sous maitrise d'ouvrage du SMALM, sont la rénovation du 
revêtement de la piste en enrobé, du taxiway Alpha et du parking dont le coût est porté à 
806 000 € HT (valeur 2023). La réalisation des travaux est annoncée courant du 1er semestre 
2025. 

Le projet se voit attribuer une aide de 250 000 € au titre du FNADT dans le cadre du Contrat 
de Plan État-Région 2021-2027 sur le volet "infrastructures de transport et mobilité". 

Le plan de financement prévisionnel avec une estimation actualisée à 900 000 € HT est 
présenté comme suit : 
 FNADT CPER 2021-2027 : 250 000 € 
 Région Pays de la Loire : 150 000 € 
 Conseil départemental : 250 000 € (demande) 
 Laval Agglomération  : 250 000 € (demande) 

Le SMALM sollicite un accompagnement financier des deux collectivités membres à hauteur 
de 250 000 €. 
 
II - Impact budgétaire et financier 

 
Il est proposé d'abonder notre participation au syndicat mixte ouvert de l'aéroport Laval et de 
la Mayenne à hauteur de 250 000 € pour ce projet de rénovation sous la condition 
d'intervention à parité avec le Conseil départemental de la Mayenne. 

Les crédits nécessaires à cet accompagnement sont proposés en inscription au budget primitif 
2025 de Laval Agglomération. 
 
 
Florian Bercault : Vous le savez, nous sommes propriétaires d'un équipement qui est 
l'aéroport de Laval à Entrammes. On a un syndicat mixte gestionnaire, à parité avec le Conseil 
départemental, que je remercie d'être à nos côtés, et des projets. Il faut entretenir cet 
équipement et on doit refaire la piste d'atterrissage et de décollage, pour un montant 
prévisionnel, valeur 2023, de 806 000 euros et donc il vous est proposé d'accompagner 
financièrement cet investissement hauteur de 250 000 euros. 

Vous avez le plan de financement, puisque c'est inscrit aussi dans le contrat plan État-Région 
(CPER). Et je remercie la région d'avoir, dans le cadre du CPER, financé cet équipement 
majeur pour notre territoire, mais aussi l'État. Voilà ce qui vous est proposé. Je vous invite 
donc à voter. C'est la fin de ce conseil. Je vous remercie. Bonne soirée à toutes et tous. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  169 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 25  NOVEMBRE 202 4  

 
PARTICIPATION COMPLÉMENTAIRE AU SYNDICAT MIXTE DE L'AÉROPORT LAVAL ET 
DE LA MAYENNE POUR UN PROJET DE RÉNOVATION DES ÉQUIPEMENTS  
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 

et L5711-1, 
 
Considérant les études lancées par le Syndicat Mixte de l'Aéroport de Laval et de la Mayenne 
(SMALM) pour identifier les travaux à engager afin de maintenir son équipement attractif et 
répondre aux attentes du territoire, notamment des chefs d'entreprise, de l'aviation de loisir et 
tourisme mais également pour d'autres usages comme l'hôpital ou encore l'évènementiel, 
 
Considérant que les travaux d'urgence identifiés, sous maitrise d'ouvrage du SMALM, sont la 
rénovation du revêtement de la piste en enrobé, du taxiway Alpha et du parking, 
 
Que le SMALM sollicite un accompagnement financier de Laval Agglomération et du Conseil 
départemental de la Mayenne à hauteur de 250 000 €, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 

Laval Agglomération approuve le projet de rénovation présenté par le Syndicat Mixte de 

l'Aéroport de Laval et décide de le soutenir en apportant une contribution complémentaire de 

250 000 € pour son projet de rénovation sous la condition d'intervention à parité avec le 

Conseil départemental de la Mayenne. 

 

Article 2 

Laval Agglomération propose d'inscrire les crédits nécessaires lors de son budget primitif 

2025. Le versement de la participation se fera sur appels de fond du syndicat mixte. 

 

Article 3 

Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 

à cet effet. 

 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, un conseiller 
communautaire ayant voté contre (Loïc Broussey). Isabelle Fougeray, Jérôme Allaire, 
Éric Paris, Jean-Pierre Thiot, Patrick Péniguel, Isabelle Eymon et Gwénaël Poisson  
en leur qualité de représentants au syndicat Mixte de l'Aérodrome de Laval et de la 
Mayenne (SMALM), n'ont pas pris part au vote et les élus intéressés ont quitté la séance. 
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Florian Bercault : C'est la fin de ce conseil. Je vous remercie. Bonne soirée à toutes et tous. 

 
 
La séance est levée à 21 h 12. 






